
CHAPITRE 7 

QUELQUES REPERES SUR L'INSERTION ECONOMIQUE 
DES MIGRANTS DANS LES VILLES BURKINABE 

Dieudonné OUEDRAOGO 

INTRODUCTION 

En 1900, le Burkina ne comptait aucunc villc dc 10.000 hab. Actuellement, 
il en compte une trentaine don1 les plus imponantcs, Ouagadougou la capitale 
et Bobo- Dioulasso ont rcspcctivcmcnl aulour de 450.000 ct 250.000 habitants. 
D'une pseudo-urbanisation caract6ris6c par unc rclalivc concentration de po- 
pulation en quelques capilalcs d'Etrils pr6coloniaux (Ouagadougou. Ouahi- 
gouya, Bobo- Dioulasso etc ...) ct villages-marches (Pouytcnga, Youba etc.), on 
est, en outre, progrcssivcmcnt passe ;'i unc urbanisalion effcctive avcc la 
diffusion d'un mode de vic typiqucmcnt urbain dans ces ancicnncs places fortes 
pendant la période coloniale cl posl-colonialc. Ainsi lc ph6nomtnc du dévelop- 
pement urbain, esscnticllcmcnt li6 à cclui de l'exode rural, ne saurait être 
seulement étudié en tcrmcs dc consommation croissante d'espace et d'cxplo- 
sion démographique des villcs. 11 dcvrllil6galcmcn~ Ctrc abord6 sous l'angle de 
l'insertion des migrants dans ccs villcs dont la conn;iissrincc des processus et 
des m6canismes s'averc Clrc un prCrilriblc indispcnsriblc à toutc planification 
et à toute intervention cons6qucntcs. Dc cc poinl dc vue, l'6tude dcs modalités 
d'insertion éconorniquc des migrants rcvCt une importance capitale pour des 
raisons évidentes (1'6conomiquc d6tcrminc cn dcrnierc instance le social etc.) 
mais, il convient d'abord dc daimitcr l'univers urbain burkinabè. 

1. UN FAIT URBAIN ENCORE MAL CONNU 

Si l'on s'accorde g6n6r;ilcmcnt sur lc îtiit quc la ville se d6finit par 
opposition 21 la campagnc cn cc scns qu'cllc pr6scnte dcs caract6ristiques 
d6mographiqucs, socio-6conomiqucs cr socio-cullurcllcs, differcntcsdcs divcr- 
gences signilïcativcs apparaissent des qu'il s'agit de definir la ville. Cctte 
définition de la ville conslituc pourirint unc C1;ipc indispcnsablc dans 1'Ctude du 
phénomène urbain ou dcs mul~iplcs kiccttcs dc la vic urbainc dans un pays 
donné. 

1.1. La ville Burkiiiabé : concept o ~ i  rbalité coiicréte 
Au Burkina, il n'cxistc offieicllcmcnl aucunc listc dcs villcs, cncorc moins 

une definition dc la villc mCmc si Ics plus importants ccntrcs ont été érigés cn 
chefs-licux de circonscriptions ridminislrrilivcs (provinces, d6partcmcnts. 
arrondissements). Unc des raisons cn csl pour l'ELat d'Cvitcr volontaircmcnt 
ainsi d'une partunc 6vcntucllc conl'sonlalion avcc des populations fmstr6cs par 
le classcment de leur h;ibii:il (au scns Ccologicluc du tcrmc) parmi lcs villages 

O. R. S.T. O. M. Foncis Documentaire 



D.  OUEDRAOGO 

et d'autre part la pression des «citadins officicilement reconnus», pour l'équi- 
pement de leurs villes (adduction d'cau, Clcctricité, voirie, salle de cinéma, 
etc.). 

Comme par ailleurs, les chercheurs cn scienccs sociales ont négligé jusque- 
là les études urbaines au profit des travaux sur le monde rural, secteur pnori- 
taire des plans et strategies du ddvcloppemcnt, on dispose de peu de données 
d'ordre quantitatif et surtout qualitatif pcrmcttant d'apprbcier correctement, au 
niveau national, la dynamique dcs villcs. La plupart des btudcs urbaines 
disponibles sont des monographies de qualitCs diverscs et faites évidemment 
à des moments diffbrents et génbralcmcnt dans le cadre de thèses et de 
mbmoires d'étudiants. Les autres portcnt chacun sur une ou quelques-unes des 
multiples facettes de la villc (industrialisation, approvisionnement en dcnrbes, 
état sanitaire, questions fonciCrcs etc ...) ct n'amvcnt pas par voie de consé- 
quence à poser correctcment la probldmatiquc urbainc à l'bchclle nationale. 

Dès lors, on comprend l'embarras dans lcquel on se trouve pour la dblimi- 
tation de l'univers au Burkina. En tdmoignc l'application des ddfinitions 
diffbrentes de la villc par la même institution nationale chargde des travaux en 
statistiques et en ddmographie au cours dc l'enquête nationale sur lcs mouve- 
ments migratoircs (1974 ct 1975) ct du prcmicr rccenscmcnt gCnCral de la 
population (l975), rbalisés scnsiblcmcnt au mEmc moment (1). 

SeIon 1 'enquêtc nationrilc sur lcs mouvcmcnts migratoircs, l'univers urbain 
comprenait les chcfs-licux dcs dix dtpancmcnts cxistants : Ouagadougou, 
Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahipouya, Kaya, Fada NGourma, Don, 
DCdougou, Gaoua ct Tenkodogo. Lc critèrc dc la fonction politico-administra- 
tive a donc étb le seul retenu pour la ddfinition de la ville dans cette enquête. 

Selon le recensement ddmographique dc 1975, seules Ouagadougou 
(172.661 hab.), Bobo-Dioulasso (1 15.063 hab.), Koudougou (36.838 hab.), 
Ouahigouya (25.690 hab.) et Banfora (12.358 hab.) ont par contre été considé- 
rCes comme faisant partie dcl'univcrs urbain (2). Dcux sbries de critères étaicnt 
retcnues dans ce cas : disposcr d'un minimum d'infras~ructures (Ccoles, 
dispensaires, serviccs administratifs, adduction d'cau, Clcctncitb) ; et compr-  
ter des activitCs dcs scctcurs sccondairc et tertiaire. Tout en rcconnaissant 
l'effort fait parlcs rcsponsablcs de cc rcccnscmcnl pourl'utilisation dcs critèrcs 
autres que celui de la taille de la population, on pcut ~'Ctonncrquc lc critèrc nu- 
mérique ait été nCgligé dans lcs dcux opCralions dCmographiques CvoquCcs. 

(1) Le recensement a été effectué par l'lnslilul National dc la Statistique et de la Démograpliie 
(INSD) ; l'enquête migration a 616 r6;ilisCe par le centre voltaïque de la Recherche 
Scientifique (CVRS) et I'INSD. 

(2) L'univers semi-urbain regroupait 13 ;igglomCrntions qui ttnicnt soit des chefs-lieux de 
départements non classés dans l'univers (Tenkodogo, Kaya, Fada NCourma, Dori Caoua, 
Dédougou) soitdes chefs-licux des sous-prCfcctures ay rint plus de 8.00 hab (Po, R h ,  Yako. 
Orodara, Courcy, Nouna et Tougan). 
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Dans l'attente de la publication des résultats du dernier rccensernent 
démographique, celui de 1985, on se demande, du reste, si les critères retenus 
pour la définition de la ville en 1975 seront maintenus pour permettre d'appré- 
cier 1'Cvolution du phénomène urbain au cours de la dernière décennie. En tout 
cas, selon les résultats provisoires de ce recensement de 1985, recensement 
publié par province, le Burkina compterait au moins 30 villes dans la mesure 
où tous les chefs-lieux des 30 provinces ont statut de communes (1). 

Un constat s'impose alors : l'utilisation de définitions differentes de la ville 
selon les opérations démographiques pose des problèmes réels quant à l'inco- 
hCrence entre les données et rend de ce fait difficile la comparaison entre ces 
donnCes, et partant 1'Claboration et la mise en oeuvre de politiques d'Ctablis- 
sement ou de correction des réseaux urbains et de planification urbaine. 

En fait, les exemples cités montrent la difficultk de trouver unc définition 
de la ville et par voie de conséquence de delimiter un univers urbain accepta- 
ble pour touset reflétant effectivement les rCalitCs nationales, mais ils indiqucnt 
tout de même aussi la néccssitC d'une reflexion approfondie sur la question. 

De ce dcmicr point de vue, il s'agit de ne pas utiliscr (mkcaniquement) des 
critères de definition, peut-être adaptés ailleurs et principalement dans les pays 
industrialisCs, mais souvcnt peu significatifs dans le cas spécifique du Burkina. 
Les critères habituellement utilisés (taille de la population, structure des 
activitCs éconorniqucs, niveau d'équipement en inîrastructurcs de basc ctc.) 
devraient plutôt être affinCs en vue de les rendre micux adaptes aux reditCs 
nationales. 

Au demeurant, les crit2rcs socio-Cconomiques actuels nous paraissent dans 
l'ensemble les moins periinents. Car si l'existence d'Cquipemcnts (adduction 
d'eau, électricité, Ccolcs etc.) est considCrCe, à juste titre, comme un indicateur 
d'un niveau supérieur de dCveloppement de l'habitat, on oublie souvent que ces 
Cquipements ne sont accessibles au Burkina qu'à une minorite dans les centres 
ainsi dits urbains où la plupart des habitants ne sont pas nkcessairement mieux 
lotis que certains ruraux en la mati2re (2). 

Le crit2re portant sur la structure des activitCs économiques urbaines 
(prépondérance des activitCs des sectcurs secondaire et tertiaire ct tri3 faiblc 
représentation du sectcurprimairc et particulièrcmcnt de l'apriculturc), valable 
dans les pays dCveloppCs où urbanisation et industrialisation sont allCcs dc pair 
à partir du XIXè siècle, est difficilement applicable aux pays en voie de 
développement et sinpuli2remcnt au Burkina. D'origine cxogènc, l'urbanisa- 
tion actuclle dans ce pays s'effectue en cffet à un rythme bcaucoup plus rapide 
que celui des transformations structurelles de l'économie urbaine dont lc scc- 

(1) INDS : Recensement Général de la Population du 10 au 20 décembre 1985, Ouagadougou, 
avril 1986, 10 p. + tabl. 

(2) Selon une enquête démographique réalisée par la Direction de la Statistique et de la 
Mécanographie (actuel INSD). près delamoitiéde la population de la ville de Ouagadougou 
vivait en 1968 dans des quartiers non lotis, sans électricité et sans adduction d'eau. 
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teurmoderne (industriel notammcnt) progrcsse pcu, et dans laquclle un secteur 
non structuré encore peu connu cst le principal crnployeur des populations 
urbaines. En outre, la majoritd dcs citadins (et memc de nombreux salariés du 
secleur modcme) n'ont pas unc sculc activitC mais tout un système d'activités 
leur permettant de ne pas mcttre «tous lcurs ocufs dans le même panier» et 
relevanl plutôt d'une stratCgie dc (~Ccurisation du niveau de leurs ressources. 
Et c'est pourquoi, leurs rCponses aux qucstions habituelles des cnquêtes (Quelle 
est votre occupation professionnelle principale? Et quelle est votre occupation 
professionnelle secondaire?) nc pcrmettcnt pas d'apprécier correctement la 
situation de l'emploi et par voie de consCqucnce la rcprdsentation des secteurs 
classiques de la division tertiaire du travail. L'importante redistribution des 
revenus des travailleurs du scctcur moderne au profit dcs autrcs citadins est, du 
reste, telle que la rcprCscntation dcs dirICrcnts secteurs d'activités dans les 
agglomérations, aussi bien Ctablic soit-cllc, nc pcut pas donner une idée précise 
du nombre dcspersonncsvivant plus ou moins dcs cmploisdu sccteurprimaire, 
secondaire ou tertiaire. 

En rCalité, seul le critèrc dc la taillc dc la population nous semble le mieux 
approprié pour la dtfinition dc la ville burkinabè. Ce critère prCscnte en effet 
l'avantage d'être d'une rclativc ncutralite vis-à-vis dc ce quc devrait être une 
ville en matièrc d'équipcmcnts ct dc siructurc de scs activitCs Cconomiques ; 
il autoriseparadoxalcment aussi plus d'objcctivitd ou plutôt d'impartialitk dans 
le classemcnt dcs habitats cn urbains ct ruraux. Une question essentielle 
subsiste ccpcndant : à partir dc qucllc taillc dc population pcut on estimer qu'un 
habitat est urbain ct l'çrigcr cn villc '1 Dans la rCponse à ccttc qucstion, il ne 
s'agirait, pas non plus à notrc scns dc rctcnir un scuil entrc l'urbain et le rural 
par une convcntion simpliste. 11 convicndrait plutôt d'explorer un nouvel axe 
de recherche qui pcrmcttrait dc dttcrmincr la taillc à partir de laquelle, les 
transformations structurcllcs opCr6cs dans un habitat rural sont tclles que ce 
dernier en arrive à avoir dcs caractCristiqucs socio-Cconomiques, socio- 
culturelles ... diffçrcnies dc ccllcs dc la camptignc. Et c'est seulcment dans le 
cadre de ce travail dc rcchcrchc quc lc nivcau d'kquipcmcnt cn in~rastructurcs 
de base, la structure dcs activitCs Cconomiqucs (dCvcloppcmcnt dcs activités 
non agricolcs notammcnt ...) mais aussi lc scnlimcnt dcs habitants d'appartenir 
à un centre urbain ... scront considCrCs commc dcs vtiriablcs clCs à prcndre cn 
compte. 

Sans prCjugcr dcs rCsultais d'un tcl travail, nous cstimons quc la taille de 
10.000 hab. pcut être rctcnue dans la prkscnte communication comme Ctant 
ceiie à partir de laqucllc l'habitat iural sc transrormcrait cn habitat urbain dans 
le contexte burkinabè. Ccttc ddlinition SC rondc sur l'hypothèse sclon laquclle 
unc conccntration dc population dc 10.000 hab. ct plus dans cc pays agricole 
ct à faiblc nivcau dc d6vcloppcmcni tcclinologiquc (production cxicnsive, prC- 
pondCrancc du travail humain clc ...) induit dcs ininsTomations stnicturcllcs 
conduisant à la mise cn placc d'unc vic Cconomiquc, poliiiquc, socialc ct 
culturellc su~fisammcnt diSrCrcnic dc ccllc prévalrint dans la campagnc. 
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1.2. Une croissance urbaine rapide mais récente 
En l'absence de donntes sur la gcnèse et surtout sur l'évolution des villes 

à l'échelle nationale relatives à la plus grande ville, Ouagadougou, capitale du 
Burkina, se révèlcnt être un indicatcur prtcicux pour l'étude de l'urbanisation 
dans ce pays. 

C'est entre le XII """ et le XII1 """ sièclc que lcs Mossi, dans leur périple du 
nord du Ghana actuel à la rtgion dc Tcnkodogo (Sud-Est du Burkina), am- 
vèrent dans le village Niniga à Ouagadougou. Ce village (devenu quartier de 
la vilie, porte toujours le nom de Ouagoudougou) fascina lcs rois Mossi qui 
l'adoptèrent définitivement commc capitalc du royaume dit dc Ouagadougou au 
17* siècle. Mais cette capitale cst rcsttc, cn rtalité, un gros village pendant 
longtemps. 

En 1888, l'exploratcur Bingcr cstimait cn efrct à 3.000 hab. la population 
de Ouagadougou et Crozat, 3&"'" curopCcn à la visitcr en 1890 donnait l'appré- 
ciation suivante : «Tout comme lcs plus pctits hamcaux Mossi, la capitale n'est 
qu'un petit village entour6 de champs» (1). En 19 17, c'est-à-dire deux années 
avant la création du temtoire du Burkina, Ouagadougou comptait quelques 
7.000 hab. et le prcmicr lotisscmcnt donnant une tramc urbaine à la zonc com- 
merciale, à la zone administrative ct au scul quarticr traditionnel de Bilbalogo 
n'est intervenu qu'en 1927. Au momcnt dc la partition des pays burkinabè entre 
les colonies de la Côte d'Ivoire, du Nigcr ct du Soudan Français en 1932, la 
ville avait environ 17.000 hab. Entrc 1932 cl 1947, anntc dc la reconstitution 
du tcmtoirc du Burkina, la croissance dc la ville dc Ouagadougou s'est 
probablement ralcntie au prorit dc ccllc dc Bobo-Dioulasso qui, atteinte par le 
chemin de fcr Abidjan-Nigcr cn 1934 ct comportant une importante garnison 
de l'armte coloniale, était au carrcfour dcs axes commerciaux avcc la Côte 
d'Ivoire, le Mali et lc Nigcr. Le dCvcloppcmcnt dc la villc de Ouagadougou n'a 
pris un nouvel cssor qu'avec 1'arrivÇc du rail cn 1953 et surtout son maintien 
comme capitale du Burkina au dttnmcnt dc Bobo-Dioulasso en 1958. Si en 
effet celle-ci ct sa concurrcnlc comptaicnt chacune quclque 60.000 hab. en 
1960, la ville dc Ouagadougou franchissait, avant ccllc de Bobo-Dioulasso le 
cap de 100.000 hab. dCs lcs anntcs 1967-1968. Et sclon lc prcmicr rccensemcnt 
dtmographiquc cfîcctué au Burkina, la population dc Ouagadougou s'tlcvait 
à 172.661 ct cclle dc Bobo-Dioulasso à 115.063 hab. cn 1975. Lcs rtsultats 
provisoircs du sccond rcccnscmcnt, rtalisCs cn 1985, consacrcnt la suprtmatie 
de Ouagadougou sur Bobo-Dioulasso : 442.223 hab. contre 23 1.162 hab. 

Outre lcs villcs dc Ouagadougou ct dc Bobo-Dioulasso qui SC sont hisstcs 
au sommct dc la hiCrarchic urbriinc, sous unc formc de bictphalismc, la 
prcmière à l'est CL la sccondc ri l'oucst du pays, unc placc sptcialc doit tout de 
même etre faitc dans ccttc hitrrirchic aux villcs dc BanTora ct dc Koudougou. 
Ces dcux «capillilcs rtgionalcsi> ont cn cffct connu un cssor considtnible à 
partir des anntcs 1970 grâcc à la crCation d'unc minotcric ct d'un complcxe 
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sucrier à Banfora et d'une industrie tcxtilc il Koudougou, l'importance de ces 
unités industrielles, les seules dans lcur genre au Burkina, ayant attiré de 
nombreux migrants et permis la divcrsification de leurs activités socio-écono- 
miques. 

Les autres centrcs urbains burkinab? sc sont esscnticllcment développés à 
partir de leur fonction institutionnelle dc chefs-licux dc circonscription admi- 
nistrative. A cette fonction s'est ndanmoins ajoutde dans les années 1966- 1970, 
une autre, à corpus économique et d'organisation de l'espace, avcc la crCation 
des Organismes RCgionaux dc Ddvcloppement (ORD) chargés de «promouvoir 
le dCveloppement Cconomique ct social dcs populations de lcur ressort temto- 
rial dans le cadre d'une politique nationale intégrde». Le résultat en a été qu'au 
découpage administratif correspond grosso modo une organisation du temtoire 
national en régions Cconomiqucs animdcs par une dizaine de acapitalcs régio- 
nales» qu'onpourrait considdrcr 3 justc tiLre comme des villes de plcin droit (1). 

Mais cornrncnt lcsvillcs burkinabk ont-cllcs concretcment Cvolué sur le plan 
démographique ? En nous rdfdrant aux rdsultats des dcux recensements démo- 
graphiques réalisds dans le pays cn 1975 et en 1985, et ddfinissant la ville 
comme étant un habitat ayant unc populalion dgale ou supdricure à 10.000 h., 
la proportion dc citadins scrait pnssdc dc 8,4 % 3 13,2 % de la population 
résidante burkinabk entrc 1975 ct 1985. Dans l'absolu, la population urbaine 
se serait, dans ces condiiions, accruc dc 127,3 % contre 41,s % pour la 
population résidante totalc du pays. 

Dans l'ensemble, la hidrarchic urbaiiic (csquissdc plus haut) qui prévalait 
entre lcs principales villcs cn 1975 a Cid rcspcctdc cn 1985. On constate même 
un renforcement de la position dcs dcux grands ccntrcs urbains de Ouagadou- 
gou et de Bobo-Dioulasso don1 la pait dans la population urbaine du pays s'est 
accrue de 60,9 % à 64,l % cntrc 1975 ct 1985. Lcs ccapitalcs rdgionalesn se sont 
par contre tout simplerncnt maintcnucs à lcur placc, à l'exccption de Banfora 
qui a connu un essor considdrablc. Mais l'dvolution dcs pelitcs villcs a été moins 
uniforme, cellcs SC singularisant par unc Sortc croissancc ayani bdndficié d'un 
apport relativement important dc migrants car la croissance urbaine ticnt 
beaucoup plus de l'immigration quc du croît naturc1 dcs villcs : la proportion 
des rCsidents non natifs s'cst par cxcmplc accruc dc 38 % en 1960-1961 à 
54,6 % en 1975 à Ouagadougou. 

En 1975, annde pour laqucllc on disposc dc rbsultats ddtaillbs d'un 
recenscmcnt dbmographiquc à 1'6chcllc du pays, la proportion dcs résidcnts 
non natifs, indicatrice dc l'importance dc l'immigration, dtait rcspcctivcment 
de 69,3 %, 44,8 %, 25,s % ct 23,2 C/o de la population urbaine à Banfora, Bobo- 
Dioulasso, Koudougou ct Ouahigouya. On constntc ainsi quc jusqu'à 4 6 3  % 
dela population dcs cinq villcs du pays (sclon le rcccnscmcnt) etait constituée 
d'immigrés cn 1975. 

-- 

(1) Enme 1966 et 1984, le chef-licu de dbpnrtcmcnl (;il>pclh d'abord préfecture) était dans la 
plupart dcs cas le silgc de I'OKD. II cn &lail ainsi poiir Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 
Koudougou, Ouahigouya, Knya. Fada NGourm:~. Dori et Dbdo~igou. 
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L'importance dc cette proportion cst tcllc qu'on ne saurait occulter le r61e 
du phénomhc migratoire dans l'urbanisation burkinabi? et surtout dans la pla- 
nification urbaine. Mais quciIcs sont, dc ce point de vue, les modalités 
d'insertion économique des migrants dans lcs villcs ? 

2. ASPECTS ECONOMIQUES DE L'INSERTION DES MIGRANTS DANS 
LES VILLES 

L'étude de I'inscrtion Cconomiquc dcs migrants dans les villes présente, 
nous l'avons vu, un intérêt tout à fait Cvidcnt. Car si on migre vers la ville, l'ob- 
jectif recherché est, dans la plupart dcs cils, 1'amClioration de ses conditions de 
vie grâcc surtout aux revenus plus ClcvCs, procures par le travail urbain (1). A 
la mobilité géographique dcs trrivaillcurs corrcspond ainsi souvent une migra- 
tion socio-professio~cllc, impliquant gCnCrrilcment des changcmcnts notables 
dans les mod&les de consommation. Mais si I'acces au travail urbain dCpend de 
l'origine, du nivcau d'dducation, dc l'âgc ct du sexe des migrants, il est 
également conditiomd par lcs caraclCris~iqucs mCmcs du marché du travail des 
villes. 

2.1. Contexte historique de I'écoiioniie urbaine et développement d'un 
secteur non structuré, secteur de prddilection des nouveaux migrants 
en ville. 
Le développcmcnt dc 1'Çconomic monklairc, initie surtout par la colonisa- 

tion à la fin du XIXhe sieclc, a dCsiabilisC ct innsformC Ics sociCtCs tradition- 
nelles burkinabè par la misc cn placc d'un nouvcau systCme dc production 
comportant à la fois ct de manibrc inlCgranlc unc sphcrc marchande dominante 
directement branchée sur I'économic mondialc (industrie par excmple) et une 
sphère d'autoconsommation (agricul~urc vivriErc par exemple), parfois refonc- 
tionnalisée (appmvisio~cmcnt dcs villcs par cxcmplc) mais toujours domi- 
née. Il a aussi largement contri bu6 1 la croissancc urbaine, bcaucoup plus liée 
cependant à l'expulsion d'une fraction dc plus cn plus importante des popula- 
tions rurales des campagncs dCgrtidÇcs ct appriuvrics au profit dc ccs villcs, 
idéalisées, qu'à I'accroisscmcnt dc l'ol'frc dcs cmplois urbains, industriels 
notamment. Le résultat cn a CtÇ quc, parnllklcmcnt ct surtout cn palliatif à la 
faiblc extension des activitCs du sccicur modcrnc (industrics, grand commcrce 
import-cxport, banqucs, adminis~ralions, cic-), dc nombreuses autrcs activités 
ont Clé crMes, à ras du sol ccllcs-li, dans lcs villes. 

C'est au cours dc cc proccssus hislonquc qucr sont apparues et se sont 
dCvcloppCes dans le milicu urbain ctc nnwcllcs üctivitCs Çconomiqucs tri3 
diversifiÇcs mais cncorc pcu connucs qu'on a maintenant pris l'habitude dc rc- 
grouper dans un scclcur di1 non slruclurd, w infomcl ou encorc transitionnel 
par opposilion au scctcur siruclurd, modcmc ou f'ormcl. Ccs activilCs difTcrcnt 
cn effct de ccllcs du sectcur struciurt, cxcrcCcs par dcs opCrateurs Cconomiqucs 

(1) En 1983 Bs revcnus urbiins Ci~icni d'un pcu plus dc 400.OOû F.CFA pu  habitant el par an 
alors que ccux du milieu rural nc dCp:a\aic.ni gukrc 24.000 F.CFA. 
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directement branchés sur l'économic mondiale par de nombrcux liens (techno- 
logie, matières premièrcs, systemcs dc gcstion ct dc prix etc.) et plus ou moins 
contrôlees par1'Etat. Ellcs SC singularisent aussi vis-à-vis des activitks relevant 
de ce que l'on pourrait appclcr ascctcur traditionnel» cn ce sens qu'elles sont 
exclusivement toumécs vcrs 1c marché, urbain notamment. Dans ces condi- 
tions, on comprend que le scctcur non structuré, sous produit de l'integration 
de l'economie urbaine burkinabc au sysleme économique dominant, se déve- 
loppe à partir des ressources localcs ct soit par voie de conséquence le secteur 
de predilection des migrants, originaires pour la plupart du monde rural (1). On 
comprend Cgalement que ce scctcur comporte dcs metiers de natures diverses 
allant de ceux exercés dans les [ranges de la légülite ct proches du secteur 
structuré (petits boutiquicrs, pclils cnlrcprencurs, ctc. à des emplois relevant 
plutôt de la «débrouillardise quolidicnnc» (taillcurs, coillcurs et marchands 
ambulants ; cireurs de chaussures, clc.) 

En dépit de son importancc, Ic scclcur non strucluré (dont le dévcloppcmcnt 
est surtout lié àla fortc immigralion urb;linc qui fournit àla fois force de travail 
et marché) reste cependant cncorc mal connu cl Ires faiblcment pris cn compte 
dans les plans de développcmcnl(2). 

Ce faible niveau d'intc~cnlion dc 1'ELat dans l'organisalion et le dévelop- 
pcment du secteur non slructur6 indiquc ainsi donc aussi l'absence d'une 
véritable politique nationale cn malikrc d'inscrlion économique dcs migrants 
dans lcs villcs (3). 

2.2. Une insertion étoiioiniqiie difficile aléatoire et à modalités diverses 
En l'absence de données d'cnquelc, cssayons tout de meme d'élaborer un 

schéma genéral d'inscrlion économic1uc dcs migrants dans les villes qui 
permettrait d'explorer dcs pislcs dc rcchcrchcs ullkricurcs. Dans ce schéma, 
nous nous intéressons au modklc migraloirc lc plus courant, cclui interne au 
Burkina, du «travailleur rural», dc scxc masculin, migrant en ville (4). 

Agriculteurs pour la plupart, lcs migrants d'origine ruralc espCrent toujours 
couplcr leur changcmcnt dc rksidcncc avcc une migration socio-profession- 
nelle. Ceux d'entrecux qui, cn villc, cn arrivcnl h praliqucr l'agricullure en ont, 

(1) Sur 21 1.497 migrations intcmcs obscrvdcs cntrc 1969 et 1973 pour lcs pcrsonncs âgtcs de 
5 ans et plus au cours dc I'cnquctc nation:ilc sur Ics mouvcmcnts migraioircs (voir Couli- 
baly S. ;Gregory J. ; PichC V., les migrations voliaïclucs. tome 1. 

(2) L'Office National dc la IJromotion (Ic l'Emploi (ONIJE) cstime qu'environ 80% dc la 
populationurbainc gagne sa vic d:ms Ic scctciir non structurt dont la valcur ajout& s'élève- 
rait en 1977 à 15-20 milliarcis (le FCFA soit plus (lu triple dc ccllc dcs industries burkinabè 
et près dc 90 % du budget anniicl tic 1'Etiit. Lc scctciir non siriiciurt rcgroupc sclon cet office, 
les activitts s'excrqant cn dcliors de toute prcscripiion ICgalc CL coniportani lcs aspccts 
suivants : nombrc dc salxids pcrniancnts infcric~ir h cclui des aidcs familiaux ct dcs 
apprentis; travail csscnticllciiicnt ni;iniicl ; absence dc siocks ; et rôlc prtpondérant du 
«patron» dans Ic proccssus dc prociiiction. 

(3) Des tentatives d'organisation ct dc (ICvclopl,ciricn~ de ccriaincs activitts du scctcur non 
structuré ont été cngagécs avcc la crii;i~ion des Gruul~cnicnts d'Ini6rCt Economiclucs (CIE) 
en 1986. Mais on peut se dcm;mclcr dans qudlc incsurc dcs activitts ainsi organisées donc 
contrôlées par 1'Etat pourraicn~-cllcs toiijo~irs rclcvcr du scctcur non structuré ? 
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en réalité, été contraints parce quc lcurs rcvcnus nc garantisscnt pas (ou plus), 
la satisfaction de leurs besoins csscnlicls : la production céréalière devient, 
dans ce cas, un support indispcnsablc aux aulrcs rcssources urbaines. L'agri- 
culture urbaine (hormis le marliîchagc), souvcnt mise cn excrgue comme une 
composante démesurée dcs activilts économiques des villcs burkinabè, est en 
effet surtout pratiquée par dcs rCsidcnls natifs (1). Ccs dcrnicrs, relativement 
plus nombreux dans lcspctiles villcs ct lcs villcs moycnncs qu'à Ouagadougou 
et Bobo-Dioulasso, sont dcs habitants dc quarticrs pCriph&riques, anciens 
villages absorbés par la villc dans son exlcnsion spatiale ou des autochtones 
d'autres quartiers voulant conscrvcr lcurs droits foncicrs sur dcs tcrres ances- 
trales péri-urbaincs qu'ils complcnl, lc momcnl vcnu, cCdcr à tilre ontrcux pour 
des parcelles d'habilation. 

En fait,17inscrtion économiquc dcs migriinls originaires du milieu rural dans 
la ville, passe géntralcmcnt prir l'cxcrcicc d'un mCLicr non agricole qui, 
procurant des revcnus monttriircs, lcur pcimcl d'adopter progrcssiuement le 
mode de vie urbain. Aussi pcul-on csquisscr l'ilinkraire (il s'agit en réalité 
d'itinéraircs avec quelqucs poinls dc jonclion) ci-dcssous pour l'insertion 
économique d'une cohortc de nouvcnux migrrints dans la villc : de leur amvée 
à l'installation «définilivc» dc ccrlriins d'cnlrc cux cn villc. 

Les nouvcaux migranls uliliscnt, pour la plup~irt, dcs iilièrcs familiales pour 
arriver en viiie. Ils tcnlcnt rarcmcnt unc iivcnlurc urbainc. Ce n'cst que 
lorsqu'ils ont idcnlifiC avcc unc ccrltiinc prCcision lcurs iili6rcs d'accueil et 
esquisd leurs modalitts d'insertion Cconomiquc dans la villc qu'ils effectuent 
lamigration : dcs parcnts, ou dcs amis aynnl dCjà unc solidc cxpCrience urbaine 
les accueilleront ct les aidcronl Lrouvcr du trlivail. 

Quoique analphabètcs cn mrijori~t, ccs nouvcaux migrantschcrchcnt d'abord 
un travail salarié (qui mcmc s'il n'cst pas bicn rCmunCrC garanlit un certain 
niveau de revcnus), d,mslc scctcurslructuré. Mriis dcvanll'exiguïlC du marché 
du travail de ce scctcur, l'cspoir dc trouvcr un cmploi salarit ct avcc lui les 
mirages de la villc s'cnvolcnl souvcnt ;isscz rripidcmcnt pour bcaucoup d'entre 
eux (2). Les cmplois salariCs du scclcur non sliuclui-C (boys, gardiens, manoeu- 
vres etc.) étant tout de mtmc riussi rcltilivcmcnt pcu nombrcux, ccux-ci sont 

(4) (Voir page ci-contre) Lcs fcmiiics biirl;iri:ibii. niigr:intcs cn villc, ont pour la plupart, 
accompagné ou rcjoint un mari. D':iiitrc pari les villcs biirkinabii comptcntrclativcmcnt peu 
d'étrangers. 

(1)  Selon le rcccnscincnt dkiiiographicluc dc 1975, I'clgricul~iirc crriployait rcspectivcmcnt 
jusqu'à 73.4 8 et 29.3 C7o des actifs occiipLs dans Ic scctcur scini-urbain et urbain. A 
Ouagadougou. Bobo-Dioul:isso. Koutloiigoii, 0ii:iliigoiiyn CL Rrinforri corisidkCcs comme 
étant par ordre dkroissant lcs 5 ccnlrcs urb:iins du pays, l'agricul~urc employai1 respecti- 
vement 28 %, 16,l %, 55.9 % et 12.5 C/o dcs ;letifs occupCs. 

(2) Selon les statistiques disponibles, Ics s;ilariCs dc 1'Et:it Ctiiicni sculcrncnt au nomhrc de 28.083 
en 1984 et ceux du scctcur privC de 16.069 cn 19SO. 
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alors contraints de s'cngagcr dans unc "proîcssion 1ibCrale" à faible niveau 
d'investissements initiaux (vcndcurs ambulants etc.) ou comme apprentis dans 
un atelier. Car la crise économiquc qui frappe Cgalcment l'hôte du migrant, 
amène celui-ci à supportcr de plus cn plus difficilement la présence d'un 
protege, nouveau migrant qui, malgr6 l'aide dont il bCnéficie, n'arriverait pas, 
dans certain delais, à trouver un emploi. C'est à cc tournant décisif de leur s6jour 
en ville que certains nouvcaux migrants (les plus jeuncs et surtout ceux qui ont 
CtC scolaris6s) tombent dans la dClinquancc tout en excrçant parfois quelques- 
petits metiers (cireurs de chaussures, gardicns de vClos ou de motocyclcttes 
etc...). Mais cn réalite les autrcs sont cn grandc majorité aussi dans une situation 
de chômage deguisé. Sculc unc minoril6 dc nouvcaux migrants, les plus 
entreprenants, les plus fortunCs ct lcs micux soulcnus amvent à avoir dans des 
delais acceptables un cmploi dans lc scctcur moderne ou surtout à exerccr à 
plein temps un métier du scctcur non structurC : artisanat du bâtiment, du 
meuble, du vêtement, ou dc construction mécanique ; pctit commerce ; petit 
transport ; services divcrs ctc.). 

Les activités dc pctit commcrcc sur tnblicr, dc couture ct d'artisanat du 
bâtiment et de réparation mCcaniquc n'cxigcant pas d'investissements initiaux 
eleves, caractCrisCes par un apprcnlissage rclativcmcnt facile et bdneficiant 
d'un marché important s'avèrent nCrinmoins êlre dans ce cas lcs plus prisées. 
Une fois quc le mCticr ainsi cxcrcC procurc dcs rcvcnus jugCs asscz substanticls, 
ces quelques nouvcaux migrants (qui îont vcnir lcurs fcmmcs ou sc maricnt) 
songent alors à acquCrir unc parccllc d'habitation (en zone loli ou non sclon 
leurs moyens) qui lcur pcrmctlra dc îranchir la dcrnih-c étape de l'installation 
en ville. 

Mais aussi curicuscmcnt quc ccla puissc paraîlre, ce sont surtout ces 
immigrés-là qui rcnoucnt bcaucoup plus ~Cricuscmcnt les liens avec leur village 
sinon leur region d'origine : visilcs rCguliCrcs au viilagc ; accueil ct soutien aux 
immigres de plus fraîchc dalc vcnanl du villagc ou dc la rCgion, envois d'argent 
et de plus en plus conslruclion d'un logcmcnt dans la conccssion familialc 
originelle. 

Les quclqucs immigrts ainsi bicn Ciablis cn villc souhaitent souvcnt même, 
à leur mort, être e n t c d s  dans lcur villrigc d'originc où ils cn amvcnt parfois 
d'ailleurs à inilicr cl dkvcloppcr cci-taincs aclivilCs non agricolcs (pctit com- 
merce, installation dc n~oulins ou dc boulai~gcrics ctc ...) avec l'aide dc parcnts 
et àéquiper leur famiilc d'originc cn mattricl ngricolc. Cc sont, au dcmeurant, 
ces immigres qui, dans lcs villcs, sont tivcc lcs migranls salariCs du secteur 
structure, les lcadcrs dcs associatioiis vill~igcoiscs ou rCgionalcs, particuliere- 
mcnt actives dans 1'CquipcincnL du inondc ruial grrîcc àl'appui des noinbrcuscs 
Organisations Non Gouvcmcmcnt:ilcs (ONG) : conslruclion d'écolc, dc dis- 
pcnsaire, de foragc, dc barrages, dc banqucs dc cCrCalcs ctc ... 11s contnbucnt 
par voie de consCqucncc aussi à 1s diffusion du modc dc vic urbain dans lcs 
campagncs ct favoriscnt, 2 Icur tour, l'cxode rural. 
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Le schéma d'évolution dcs nouvcaux migrants dans la ville ainsi esquissé 
ne s'applique évidemment pas à tous : nous l'avons dCjà noté. Il ne s'applique 
pas aux femmes nouvelles migrantcs qui, pour la plupart rejoignent, un man 
en ville. Afin d'avoir une rclativc autonomie Cconomique vis-à-vis de leur 
conjoint et de pouvoir subvenir à lcurs besoins personnels, notamment dans le 
cadre des «tontines», celles-ci (y compris souvent les quelques salariées du 
secteur moderne) s'arrangent pour excrccr quclqucs activités en marge de leurs 
occupations ménagères : pctit commcrcc ct tissage surtout. Les femmes 
analphabètes qui se rendcnt cn ville à la recherche de travail, encore peu 
nombreuses, ne trouvent pour Ics plus jeuncs quc dcs emplois de «bonnes» dans 
le secteur salarié. Très vite cependant, ccrtaincs d'entre elles tombent dans la 
prostitution «illégale», cclle rcconnuc ct conlrôlCe par 1'Etat relevant dans 
toutes les villes burkinabè, du  monopolc d'étrlingèrcs bien organisées. 

Le schéma ci-dcssus tracénc conccmc Cgalcmcnt pas lcs nouveaux migrants 
non originaires du Burkina qui, dc toutc Paçon, sont, nous l'avons vu, relative- 
ment peu nombreux. 

Ccs migrants sont pour la plupart dcs travailleurs spCcialisés : «grillcurs de 
viande» pour lcs nigéncns, vcndcurs de montrcs et d'objcts d'art pour les sé- 
négalais, prostitution Iégalc pour dcs fcmmcs originaires surtout du Ghana et 
du Togo et coiffure pour hommcs ct brodcric pour lcs hommes nigérians, vente 
de produits de beauté ct d'ustcnsilc dc cuisinc pour lcs fcmmcs nigérianncs ; 
commerce import-export pour Ics Syro-Libanais clc. Ils occupcnt gCnCrale- 
ment ainsi des crCneaux dans lcsqucls ils n'ont prcsquc pas de concurrence de 
la part des nationaux ct dont ils SC ddfcnticnt bicn. Rarcs sont ccpcndant ccs 
immigrés qui franchisscnt 1'Ciapc dc I'iniCgration urbainc par l'acquisition 
d'une parcelle d'habitation dans la incsurc où ils espèrent, pour la plupart, 
retourner chez eux où ils cnvoicnt dc l'argcnt pour dcs investissements 
matériels et sociaux en prCvision dc ce rctour. 

En somme, les problèmes d'inscrtion dcs migrants dans lcs villes burkinabè 
se posent surtout aux nalionaux ct particulièrcmcnt à ccux venant du monde 
rural. Ils ne pcuvcnt donc Circ rdsolus quc dans lc cadrc d'une politique 
d'aménagement du tcrritoirc national prenant cffcctivcmcnt en compte la 
rapide croissance urbainc cl scs multiples consdqucnccs cn vuc d'unc rCgula- 
risation de l'exode rural ct d'un conlrôlc du ddvcloppcmcnt des villcs, princi- 
palcment celles de Ouagadougou ci dc Bobo-Dioulasso. 

Pour être eîficicntc, ccltc poliiiquc nc dcvrail ccpcndant êtrc ClaborCe ct 
mise cn ocuvre qu'à partir d'unc co1inaiss:incc rdcllc du  phdnomène urbain et 
des modalités d'inscrtion dcs migrrinis dans Ics villcs au Burkina. 
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CONCLUSION 

L'actes au travail urbain (travailleur effcctif ou ClCment de l'armée de 
rCse~ve du marché de travail) d'abord et l'acquisition d'une parcelle d'habita- 
tion (locataire ou proprietaire) ensuitc constitucnt, h notre sens, les deux Ctapes 
majeures de l'insertion Cconomiquc dcs nouveaux migrants dans les villes 
burkinabè. Mais si la prcmiErc Ctapc est franchie tant bien que mal, pour la 
plupart d'entre eux, la secondc nc pcut l'stre que grâce h un accroissement 
substantiel des revenus urbains, accroisscmcnt qui n'est possible que pour ceux 
employés dans la «couche supérieure» du secteur non stmcturC ou dans le 
secteur moderne. Ceci ne reste ccpcndant valable que pour les hommes adultes 
dans la mesure où la grande majoril6 dcs fcmmcs et un nombre croissant de 
jeunes gens, scolarisés dc tous lcs nivcaux rcstent sans véritable emploi pour 
des raisons, entre autres. poliliqucs ct idCologiques (Cventail étroit des metiers 
qu'une femme peut exerccr ; très faiblc valorisation du travail manuel et non 
salarie ct valorisation du travail salarie surtout dans la Fonction Publique chez 
les «diplômés chômeurs»). Ces demicrs et lcs jcuncs gens analphabètes et 
nouveaux immigrés vivcnt plus ou moins dans l'antichambre de la délinquance 
et constituent par voie de consCqucncc lc groupc le plus vulnCrable des villes 
mais dont l'importance s'accroîtra dans lcs annCes à venir avec les tendances 
observées. La marginalisalion croissante dc cc groupe largement reprCscntC 
dans les grandes villes dc Ouagadougou ct dc Bobo-Dioulasso pose finalement, 
en des termes plus concrcls ct plus pcilii~cnts, tout le problème de la ville, de 
son dCveloppement et dcs logiqucs CL intértts qui cn sous-tendent 1'Cconomie 
et la sociétk. Et c'est prCcisémcnt à cc nivcau quc dcs solutions doivent etrc 
trouvées le plus rapidcmcnt possible. 
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Annexe nO1 : Evolution de la population des principaux centres urbains actuels 
enue 1975 et 1985. 

CENTRES 

Ouagadougou 
Bobo-Dioulasso 
Koudougou 
Ouahigouya 
Banfora 
Kaya 
Tenkodogo 
Dédougou 
Fada N'Gourma 
RCo 
Djibo 
Nouma 
Po 
Yako 
Gourc y 
Orodara 
Tougan 
Kombissiri 
Diapaga 
Zorgho 
Dori 
Lé0 

Observations 1 
PDAIE sit.ORD 

<< 

<< 

<< 

<< 

<< 

PDAE 
PDAIE siè.ORD 
PDAE sièg ORI: 
PD 
PD 
D 
PDE A 
PD 
D 
PD 
PD A 
PD 
PD 
PDA 
PDEA siè. ORD 
PD 

Sources : Recensements démographiques 1975 et 1985 
* ORD - Organisme Régional de Dévcloppemcnt 
P - Chef lieu de province 
D - Cheî lieu de département 
A - Adduction d'eau 
1 - Présence d'industrie (s) 
E - Elcctriciié 



Annexe no 2 : Répartition de la population du Burkina selon le lieu de 
naissance en 1975. 

~ésidents non naiifs I I - i  
Natifs 

Ouaga- hommes 
dougou femmes 

hommes 
Bobo-Diou- femmes 

total 

ptmt. dptmt 1 
Nbre Nbre Nbre 1 Nbre Nbre Nbre Nbre - 

4û.489 22.132 21.911 44.043 4.713 48.756 89.245 
37.890 20.227 20.048 40.275 5.251 45.526 83.416 
78.379 42.359 41.959 84.318 9.964 94.282 172.661 

31.764 4.786 15.680 20.466 5.535 26.001 57.765 
31.791 4.803 14.847 19.650 5.857 25.507 57.298 
63.555 9.589 30.527 40.116 11.392 51.508 115.063 

hommes 14.717 1.%5 1.805 3.770 431 4.201 18.918 
Koudougou femme 12.742 3.004 1.755 4.759 419 5.178 17.920 

total 27.459 4.969 3.560 8.529 850 9.379 36.838, 

h o m e s  10.020 1.134 1.203 2.337 291 2.628 12.648 
Ouhigouya femmes 9.717 1.!Wû 1.126 3.026 299 3.325 13.042 

1 
I total 19.737 3.034 2.329 5.363 5.363 5.953 25.690 

hommes 1.W 2.365 1.822 4.187 511 4.698 6.598 ( 
Banfora femmes 1.893 2.065 1.320 3.385 482 3.867 5.760 

total 3.793 4.030 3.142 7.572 1993 0.565 12.358 , 

Source : Reccnscment démograpliiquc - Dcccmbrc 1975. 



Annexe no 3 : Migrations d'exode rural et migrations inter-urbaines au 
Burkina entre 1969-1973 pour les personnes âgées de 5 ans et plus* 

1 D E S T I N A T I O N  

[ Origine 1 Ouagadougou 1 Bobo-Dsso 1 Autresvilles 1 TOTAL 1 

Z. urbaine 
Ouagadougou 
Bobo-Dlasso 
Aut. villes 
Zone rurale 

1 Z.nu.Mossi 
Z. m.Ollest 
Aut.zon.nir. 
Ens Burkina 

Source : COULIBALY S. ; GREGORY J. ct PICHE V. : Les migrations 
voltaïques, tome 1 ,  importance et arnbivalcnce de la migration voltaïque, 
CNRST - INSD - Ouagadougou - Monlréal, 1980, 144 p. 

* L'univers urbain comprend Ics chcfs licux des 10 ddpartemcnts. 




